
 

Motion proposée en AG pour les jurys de grand oral. 

Nous, professeurs convoqués au grand oral dans le [lycée X], tenons à réaffirmer notre opposition à 

cette épreuve. 

En effet, en l'absence d'heures dédiées pendant l'année et en raison de programmes trop lourds, tous 

les élèves n’ont pas pu être correctement préparés pour cette épreuve, dans le cadre scolaire. Ainsi, 

en tant qu’évaluateurs de ce « grand oral », nous ne voulons pas faire reposer 10% de la note finale 

du baccalauréat sur une épreuve profondément inégalitaire, qui heurte le sens de notre métier et 

notre attachement à l'égalité. 

Par ailleurs, un certain nombre d'entre nous avons été convoqués sur deux missions à la fois, 

correction des épreuves écrites et passation du « grand oral ». Ces conditions de correction sont 

inacceptables à la fois pour nos conditions de travail et pour la qualité des corrections que nous 

devons à nos élèves. 

Si cette épreuve orale devait être maintenue, nous appelons le ministère à prendre des mesures 

d’urgence pour l'année prochaine : un horaire hebdomadaire doit être prévu pour y préparer 

sérieusement les élèves, l'évaluation doit valoriser la maîtrise des savoirs et un travail de recherche 

de qualité. 

[Pour toutes ces raisons, nous décidons d'exercer notre droit de grève, soutenu par des préavis de 

grève syndicaux, et de ne pas faire passer le grand oral.] 

 

Note :  
Motion à proposer lors des jurys de GO et à faire remonter largement, notamment à la presse et/ou sur la 

liste ADH.  

Les passages en jaune sont à modifier en fonction de la situation locale. Notamment sur l’appel à la grève 

(que l’APSES soutient) qui dépendra de la réaction des collègues sur place. La motion reste pertinente même 

dans le cas où personne ne se déclarerait gréviste.  

 

La grève peut se faire sur un ou plusieurs jours puisqu’elle est couverte par des préavis syndicaux. Par 

ailleurs, ne reprise du travail est indispensable (connexion au lycée sur L'ENT ou rencontre physique avec 

l'administration) pour ne pas risquer des retraits de salaires allant au-delà de la durée de la grève. 


